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INSTRUCTION ADMINISTRATIVE 

Instruction du Sous-Secrétaire général aux services du personnel

Destinataires : 
les fonctionnaires du Secrétariat

Objet : 
EMPLOI DES CONJOINTS

1. 
La présente instruction administrative a pour objet d'introduire, à compter du 1er janvier 1980, une plus grande souplesse dans l'application de la disposition 104.10 [actuellement disposition 4.7] du Règlement du personnel pour ce qui est de 1'emploi des conjoints et de fournir des directives concernant l'envoi de couples mariés dans le même lieu d'affectation, le but étant d'assurer aux femmes des possibilités égales d'emploi et de carrière au Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies. L'instruction décrit également les effets du mariage de deux fonctionnaires sur les conditions d'emploi des intéressés et sur les droits et avantages dont ils bénéficient. 

Conditions applicables à l'engagement des conjoints 

2. 
Les restrictions énoncées dans la disposition 104.10 [actuellement disposition 4.7] du Règlement du personnel en ce qui concerne 1'engagement de personnes ayant un lien de parenté avec un fonctionnaire ne s'appliquent plus à 1'engagement du conjoint d'un fonctionnaire étant entendu que a) le conjoint possède toutes les qualifications requises pour occuper le poste pour lequel il est pressenti, b) il ne lui est pas donné la préférence en raison de son lien de parents avec le fonctionnaire, c) en aucun cas, un conjoint ne sera affecté à un poste qui est soumis hiérarchiquement à l'autorité de l'autre conjoint. En outre, les fonctionnaires qui seraient amenés, dans le cadre de leurs fonctions, à prendre ou à examiner une décision concernant leur conjoint s'abstiendront d'eux-mêmes de prendre une telle décision ou d'y participer. 

Affectation ou mutation d'un conjoint 

3. 
Si le mari et la femme sont l'un et l'autre fonctionnaires du Secrétariat dans le même lieu d'affectation, et si l'un d'eux est envoyé temporairement dans un autre lieu d'affectation pour une période déterminé d'un an au moins, ou pour une période plus courte qui est prolongée de telle sorte que la période totale prévue est égale à un an au moins, un congé spécial sans traitement peut être accordé à l'autre conjoint pour lui permettre d'accompagner le fonctionnaire dans son nouveau lieu d'affectation. Sous réserve qu'il y ait un poste disponible et que le conjoint qui accompagne l'autre possède les qualifications requises, l'Organisation fera tout son possible pour aider 1'intéressé à trouver un emploi dans ses services au nouveau lieu d'affectation. 
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4. 
Si deux conjoints sont au service de l'Organisation et si l'un d'eux est muté pour une durée indéfinie dans un autre lieu d'affectation, l'Organisation fera tout son possible pour aider l'autre conjoint à trouver un emploi dans ses services au nouveau lieu d'affectation, sous réserve qu'il y ait un poste disponible et que l'intéressé possède les qualifications requises. Suivant les circonstances, cet emploi sera donné à 1'intéressé au titre d’une mutation, d'une réintégration ou d'un nouvel engagement conformément à la disposition 104.3 [actuellement disposition 4.17] du Règlement du personnel.  Si le conjoint qui accompagne 1'autre est engagé au nouveau lieu d'affectation dans la catégorie des services généraux, il le sera au niveau approprie du barème local des traitements des agents des services généraux, compte dûment tenu, pour déterminer sa classe, de l'expérience qu'il aura acquise dans le lieu d'affectation précédent et des fonctions qu'il devra exercer dans le nouveau lieu d'affectation. Le conjoint sera recruté sur le plan international ou sur le plan local selon la nature des postes disponibles dans le nouveau lieu d'affectation et selon ses qualifications étant entendu cependant que, à son retour, il retrouvera la classe et les conditions d'emploi qui étaient les siennes dans son lieu d'affectation initial. 

5.
Dans la mesure du possible, l'Organisation s'efforcera de procurer un emploi, dans les conditions indiquées au paragraphe 4 ci-dessus, au conjoint employé par une autre organisation appliquant le régime commun des Nations Unies. Elle peut également aider le conjoint qui accompagne l'autre à trouver un emploi dans une autre organisation appliquant le régime commun.  A son tour, l'ONU est disposée à faire bénéficier de la même assistance, dans la mesure du possible, les conjoints  qui sont employées 1'un et l'autre par d'autres organisations appliquant le régime commun. 

Effets sur les conditions d'emploi et sur les droits et avantages des fonctionnaires 

6. 
Le mariage de deux fonctionnaires ne modifie pas les conditions d'emploi des intéressés, mais les droits et avantages dont ils bénéficient sont modifiés conformément aux dispositions pertinentes du Statut et du Règlement du personnel. Les mêmes modifications s'appliquent dans le cas d’un fonctionnaire dont le conjoint est au service d’une autre organisation appliquant le régime commun. 

7. 
On trouvera indiquées ci-après les dispositions du Statut et du Règlement du personnel qui s'appliquent lorsque les deux conjoints sont fonctionnaires du Secrétariat de l'ONU ou lorsque 1'un d'eux est fonctionnaire de l'ONU et l'autre fonctionnaire d'une autre organisation appliquant le régime commun des Nations Unies. S'agissant du droit au conge dans les foyers, une modification est introduite en ce qui concerne les délais de route. Une modification est introduite également en ce qui concerne le droit à l'indemnité d'installation. 

a)
Contributions du personnel

Lorsque le mari et la femme sont 1'un et l'autre fonctionnaires du Secrétariat et lorsque leur traitement est soumis à retenue au titre des contributions du personnel aux taux fixes au sous-alinéa i) de l'alinéa b) de l’article 3.3 du Statut du personnel, le taux prévu pour les fonctionnaires n'ayant pas de charges de famille s'applique à chacun d'eux. S'ils ont un ou plusieurs enfants à charge, le taux prévu pour les fonctionnaires ayant des charges de famille
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s'applique en joint qui reçoit le traitement le plus élevé et le taux prévu pour les fonctionnaires n'ayant pas de charges de famille s'applique en ce qui joint, conformément à l'alinéa c) de la disposition 103.17 [actuellement disposition 3.2] du Règlement du personnel. 

b) 
Indemnité pour charges de famille 

Si le mari et la femme sont 1'un et l'autre fonctionnaires de l'Organisation, l'un des deux conjoints peut demander le versement de l'indemnité pour charges de famille pour un ou plusieurs enfants à charge, mais l'autre conjoint ne peut demander le versement de 1'indemnitg pour charges de famille que pour un père, une mère, un frère ou une sœur à charge, au sens de l'alinéa c) de la disposition 103.24 [actuellement disposition 3.6] du Règlement du personnel.
c)
Indemnité de poste 

Lorsque le mari et la femme sont l'un et l'autre fonctionnaires du Secrétariat et appartiennent à la catégorie des administrateurs ou à une catégorie supérieure, l’indemnité de poste est versée à chacun d'eux au taux prévu pour les fonctionnaires n'ayant pas de charges de famille, à moins qu'ils n'aient un ou plusieurs enfants à charge. S’ils ont un ou plusieurs enfants à charge, l'indemnité de poste au taux prévu pour les fonctionnaires ayant des charges de famille est verse à celui des deux conjoints qui reçoit le traitement le plus élevé et 1'indemnité de poste au taux prévu pour le fonctionnaires n'ayant pas de charges de famille est versée à l'autre conjoint, conformément au sous-alinéa ii) de l'alinéa b) de la disposition  103.7 [actuellement disposition 3.7] du Règlement du personnel.

d) 
Indemnité d'affectation et indemnité de subsistance (missions)
Si le mari et la femme sont 1'un et 1'autre fonctionnaires de l'Organisation et ont droit au versement de 1’indemnite d'affectation ou de l'indemnité de subsistance (missions) conformément aux dispositions 103.22 actuellement 3.13] et 103.21 [annulée], respectivement, du Règlement du personnel, chacun d'eux reçoit l'indemnité prévue pour les fonctionnaires n'ayant pas de charges de famille. S'ils ont un ou plusieurs enfants, vue pour les fonctionnaires ayant des charges de famille est verse à celui des deux conjoints qui reçoit le traitement le plus élevé et l’indemnité prévue pour les fonctionnaires n'ayant pas de charges de famille est versée à 1’autre conjoint. 

e)
Indemnité d'installation
Si le mari et la femme sont l'un et l'autre fonctionnaires de l'Organisation et s'ils se rendent à un lieu d'affectation aux frais de l'Organisation, l'indemnité d’installation est versée à chacun d'eux pour lui-même. S'ils ont un ou plusieurs enfants à charge, l'indemnité d'installation au titre de cet enfant ou de ces enfants est versée au fonctionnaire à la charge duquel chaque enfant est reconnu être. En ce qui concerne la somme globale prévue au sous-alinéa iii) de l'alinéa c) de la disposition 107.20 [actuellement disposition 7.14] du Règlement du personnel, le montant payable aux deux  conjoints ensemble ne peut être supérieur à un maximum de 1 200 dollars.
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f)
Congé dans les foyers

Si le mari et la femme sont l'un et l'autre fonctionnaires de l'Organisation et ont chacun droit au congé dans les foyers, conformément à l'alinéa k) de la disposition 105.3
 [actuellement 5.2] du Règlement du personnel :

i)
Chacun des intéressés a la faculté, soit de prendre son propre congé dans les foyers, soit d'accompagner son conjoint; et 

ii)
 Les enfants à leur charge peuvent accompagner le pare ou la mère, à condition de ne pas faire plus d'un voyage tous les deux ans. Le fonctionnaire qui accompagne son conjoint a droit aux délais de route correspondant au voyage effectué. 

g) 
Frais de voyage lors de la cessation de service 

Si le mari et la femme sont l'un et l'autre fonctionnaires de 1'Organisation et si l'un d'eux ou l'un et l'autre ont droit au remboursement des frais de voyage lors de la cessation de service, conformément à 1'alinea c) de la disposition 107.2 et à 1'alinea b) de la disposition 107.3 [les deux actuellement disposition 7.2] du Règlement du personnel, les frais de voyage ne sont payés à chacun des deux fonctionnaires que lors de la cessation de service de chacun d'eux. 

h) 
Frais de déménagement lors de la cessation de service 
Si le mari et la femme sont l'un et l'autre fonctionnaires en poste au même lieu d'affectation et ont chacun droit au déménagement de leurs effets personnels et de leur mobilier, conformément à 1'alinea f) de la disposition 107.27 [actuellement disposition 7.16 (i)]du Règlement du personnel, la charge limite transportée aux frais de l'Organisation est celle qui est prévue pour les fonctionnaires dont un enfant à charge ou le conjoint réside avec eux à leur lieu d'affectation officiel. 

i)
Prime de rapatriement
Si le mari et la femme sont l'un et l'autre fonctionnaires du Secrétariat et si, au moment de la cessation de service, ils ont tous deux droit à une prime de rapatriement, conformément à 1'alinéa k) de la disposition 109.5 [actuellement disposition 3.18 (g)] du Règlement du personnel, chacun d'eux reçoit la prime à laquelle il a lui-même droit, au taux prévu pour les fonctionnaires sans enfant à charge ni conjoint, à moins qu'ils n'aient un ou plusieurs enfants à leur charge. S'ils ont un ou plusieurs enfants à charge, celui des père ou mère qui quitte le premier le service de 1'Organisation peut demander le versement de la prime de rapatriement au taux prévu pour les fonctionnaires qui ont un enfant à charge ou un conjoint. Son conjoint a droit, au moment de la cessation de service, soit à la prime de rapatriement au taux prévu pour les fonctionnaires sans enfant à charge ni conjoint, et ce pour la période de service qui ouvre droit à cette prime et qu'il a accomplie après le départ de son conjoint, soit, s'il remplit les conditions requises, à la prime de rapatriement au taux prévu pour les fonctionnaires ayant un enfant à charge ou un conjoint, et ce pour toute la période de service qui ouvre droit à cette prime, déduction faite du montant de la prime versée à son conjoint. 
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j) 
Perte du droit à la prime de rapatriement ainsi qu'au paiement des frais du voyage de retour et au paiement des frais de déménagement lors de la cessation de service 

Conformément à 1'alinéa b) de la disposition 107.4 [actuellement disposition 7.3], à l'alinéa c) de la disposition 107.28 [actuellement 7.17] et à 1'alinéa e) de la disposition 109.5 [actuellement 3.18], l'Organisation ne paie pas les frais du voyage de retour si le voyage n’est pas entrepris dans les six mois qui suivent la date de la cessation de service, les frais de déménagement à la cessation de service si le déménagement n’est pas entrepris dans 1'annee qui suit la date de la cessation de service, ni la prime de rapatriement si la demande paiement à cet égard n’est pas présentée dans les deux ans qui suivent la date de la cessation de service. Toutefois, si le mari et la femme sont l'un et l'autre fonctionnaires de l'Organisation, les délais précités commenceront à courir pour l'un et l'autre conjoint à compter de la date de la cessation de service de celui des deux conjoints qui quitte le dernier le service de 1'Organisation. 

8. 
Sans préjudice des dispositions du paragraphe 7 ci-dessus, si le mari et la femme sont 1'un et l'autre fonctionnaires de l'Organisation et ne vivent pas sous le même toit du fait qu'ils sont en poste dans des lieux d'affectation différents, le Secrétaire général peut décider de les faire bénéficier chacun séparément de ces droits et avantages, à condition que cette décision ne soit pas incompatible avec un article du Statut du personnel ou avec toute autre décision de 1'Assemblee générale. 

9.
La disposition 104.10 [actuellement 4.7] et les autres dispositions pertinentes du Règlement du personnel seront modifiées en conséquence.

_ _ _ _ _

